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ARTICLE 19

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« II. – Lorsque les circonstances le permettent, une procédure de médiation foncière est engagée 
préalablement à la mise en œuvre de la procédure prévue au présent I. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à introduire une clause de médiation 
foncière, à titre facultatif, chaque fois que les circonstances le permettent. 

La procédure exceptionnelle de prise de possession immédiate prévue pour Mayotte répond à un 
besoin urgent de mise en œuvre des opérations de reconstruction, d’équipement et de 
développement du territoire. Toutefois, une telle mesure, par sa nature dérogatoire et son intensité, 
peut susciter des tensions locales si elle est perçue comme brutale ou unilatérale, notamment dans 
un contexte foncier complexe, marqué par l’insécurité juridique des titres et la prévalence des 
usages coutumiers.

Le présent amendement vise donc à introduire une clause de médiation foncière, à titre facultatif, 
chaque fois que les circonstances le permettent. Cette médiation, sans ralentir la procédure en cas 
d’urgence avérée, offre une voie de concertation pour anticiper ou désamorcer les conflits liés à la 
dépossession de terrains. Elle permet également de mieux prendre en compte la réalité des 
situations d’occupation et les tensions sociales liées au foncier.

Pour être efficace, cette médiation pourrait s’appuyer sur les cadis, autorités coutumières 
historiquement reconnues par la population mahoraise, aujourd’hui employés par le conseil 
départemental de Mayotte. Ces médiateurs jouent un rôle essentiel dans la régulation des litiges 
familiaux et fonciers. Leur connaissance fine du terrain, leur légitimité communautaire et leur 
capacité à dialoguer dans les langues locales font d’eux des relais précieux pour apaiser les 
situations à fort enjeu d’ordre public.
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En reconnaissant leur contribution dans le cadre d’une procédure encadrée, la puissance publique 
pourrait manifester son souci d’agir avec efficacité mais aussi avec discernement, dans le respect 
des équilibres locaux et de la cohésion sociale. Cette médiation peut contribuer à renforcer 
l’adhésion aux politiques de reconstruction, tout en minimisant les risques de violences ou de 
blocages.


